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Projet de délibération du 28 juin 2016 de Mmes et MM. Pascal Holenweg, Maria 
Pérez, Tobias Schnebli et Vera Figurek: «Internalisation du nettoyage des locaux et 
bâtiments de la Ville». 
 

(refusé par le Conseil municipal lors de la séance du 29 juin 2021) 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 

Considérant: 
 

– l’utilité, la légitimité et la cohérence de faire assurer par des employés de la Ville plutôt 
que par des sociétés privées le nettoyage des locaux de la Ville; 

 
– le refus des entreprises privées du secteur du nettoyage d’accepter la proposition du 

Conseil administratif d’augmenter le (bas) salaire du personnel qu’elles affectent au 
nettoyage des locaux de la Ville, après que celle-ci a externalisé ce travail; 

 
– le fait que l’«économie» réalisée par la Ville en sous-traitant ce travail à des entreprises 

privées n’est possible que du fait des bas salaires versés par ces entreprises, ce qui 
rend la Ville complice d’une sous-enchère salariale; 

 
– la réponse du Conseil administratif aux questions QE-401 et QE-426, réponse de 

laquelle il ressort qu’«actuellement, les prestations facturées par les entreprises de 
nettoyage se montent à environ 2,8 millions de francs par année pour près de 81 000 
heures de travail effectif sur site. Ces montants concernent le nettoyage quotidien des 
bâtiments publics, administratifs et des écoles primaires» et que «le coût de 
l’internalisation du nettoyage pour ces bâtiments, calculé sur la base d’un nombre 
minimum de postes nécessaires équivalent temps plein (ETP), soit 40 heures par 
semaine, pour assurer les tâches y relatives, est estimé à près de 7 millions de francs 
soit un surcoût de plus de 4 millions de francs», comprenant les charges sociales pour 
61 postes d’agents de nettoyage, 12 postes de responsables d’équipe, 2 postes de 
support administratif, ainsi que les coûts liés aux aspects logistiques (déplacements, 
vêtements de travail, produits de nettoyage et communication), mais pas les prestations 
ne pouvant être internalisées car nécessitant des compétences et du matériel 
spécifiques, ni les investissements en matériel actuellement fournis par les entreprises 
prestataires; 

 
– le fait que depuis le 1er janvier de cette année, au terme d’une négociation entre le 

Canton, les syndicats et les entreprises, une augmentation du salaire des nettoyeuses 
et nettoyeurs de 10 centimes l’heure pour la plupart des employés, d’un franc l’heure 
pour quelques-uns, en laissant les salaires rester au-dessous de 20 francs l’heure, ait 
pu être saluée par le président du syndicat patronal du nettoyage comme une victoire 
du «partenariat social» (un «partenariat social» comme celui-là, ça n’a en effet pas de 
prix pour le patronat), 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 
1984; 

 



sur proposition de plusieurs de ses membres, 
 

décide: 
 

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 7 millions de francs 
destiné à l’engagement et l’équipement du personnel municipal nécessaire à 
l’«internalisation» dans le service public des tâches de nettoyage des bâtiments publics et 
administratifs, des écoles primaires et des locaux propriétés de la Ville de Genève. 
  
Art. 2. – Le crédit accordé à l’article premier doit couvrir l’engagement de personnel 
correspondant à 61 postes ETP d’agent-e-s de nettoyage en classe A, annuité 17, et 
12 postes ETP de responsables d’équipe en classe F, annuité 7, ainsi que les aspects 
logistiques liés aux tâches que ce personnel aura à assumer. 
 
Art. 3. – Il sera pourvu à la dépense prévue à l’article premier par le renoncement dès le 
1er janvier 2017 à l’externalisation vers des sociétés privées des travaux et services de 
nettoyage des bâtiments et locaux de la Ville de Genève, ainsi que par l’inscription au 
budget 2017 de la dépense supplémentaire correspondant à la couverture totale de 
l’internalisation de ces travaux et services, ainsi que des investissements nécessaires. 
 
Art. 4. – Le Conseil administratif est chargé de l’application progressive de la présente 
délibération dès le 1er janvier suivant son adoption. 


